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  Lettre datée du 16 septembre 2003, adressée au Président 
du Conseil de sécurité par le Président du Comité 
du Conseil de sécurité créé par la résolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste 
 
 

 Me référant à ma lettre du 23 avril 2003 (S/2003/464), j’ai l’honneur de vous 
faire tenir ci-joint le troisième rapport que les Pays-Bas ont présenté au Comité 
contre le terrorisme en application du paragraphe 6 de la résolution 1373 (2001) 
(voir annexe). 

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité. 
 

Le Président du Comité du Conseil de sécurité 
créé par la résolution 1373 (2001) 

concernant la lutte antiterroriste 
(Signé) Inocencio F. Arias 
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Annexe 
 

  Lettre datée du 11 septembre 2003, adressée au Président 
du Comité contre le terrorisme par le Représentant permanent 
des Pays-Bas auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 D’ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le 
troisième rapport présenté par le Royaume des Pays-Bas au Comité contre le 
terrorisme en application de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité (voir 
pièce jointe). 

 Je saisis cette occasion pour redire au Comité l’importance que le 
Gouvernement néerlandais attache à une étroite coopération avec lui et réaffirmer 
qu’il est résolu à fournir au Comité toutes les informations complémentaires que 
celui-ci jugera nécessaires ou pourrait demander. 
 

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent 

(Signé) Dirk Jan van den Berg 
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Pièce jointe 
 

  Troisième rapport sur l’application de la résolution 1373 (2001) 
 
 

  Question 1.2 
 

Le projet de loi sur les crimes de terrorisme est actuellement devant le Parlement 
néerlandais. Il sera débattu lors de la séance que tiendra la Chambre des 
représentants des États généraux le 8 septembre. Une session complète de la 
Chambre sera ensuite consacrée aux débats sur ce projet de loi, vraisemblablement 
en octobre prochain. Il faudra ensuite que le projet de loi soit adopté par le Sénat. Il 
devrait entrer en vigueur à la mi-2004. 
 

  Question 1.3 
 

Aux termes de l’article 140 a) du projet de loi sur les crimes de terrorisme, le fait 
d’être membre d’une organisation terroriste constituerait un crime. En outre, le 
24 juin, le Gouvernement néerlandais a proposé de nouvelles mesures pour lutter 
contre le terrorisme, dont l’une prévoit l’interdiction des organisations inscrites sur 
les listes internationales d’organisations terroristes, notamment la liste établie par 
l’Union européenne, jointe au règlement (CE) No 2580/2001 du Conseil de l’Union 
européenne. Ces propositions seront débattues le 30 septembre par le Parlement 
néerlandais. 
 

  Question 1.4 
 

Les avant-projets de lois nécessaires à la mise en application des neuf conventions 
des Nations Unies restantes devraient être achevés cette année, après quoi ils 
pourront être soumis au Conseil consultatif puis portés devant le Parlement. Des 
juristes néerlandais spécialisés prêtent leur concours à ce processus afin de 
l’accélérer. Selon la vitesse à laquelle les différentes étapes se déroulent, la 
législation nécessaire à la mise en application de toutes les conventions restantes 
pourrait entrer en vigueur aux Antilles néerlandaises et à Aruba au début de 2004. 
 

  Question 1.5 
 

Outre le Comité contre le terrorisme, le Gouvernement néerlandais présente des 
rapports au Comité des sanctions de l’ONU sur l’application des résolutions 1267 
(1999) et 1390 (2002) concernant les sanctions dirigées contre les personnes et 
entités qui sont associées à Al-Qaida et aux Taliban. Il présente également au 
Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE) un rapport sur l’efficacité 
des mesures inscrites dans son système financier pour lutter contre le financement 
du terrorisme. Les Pays-Bas communiqueront au Comité contre le terrorisme les 
rapports en question, ainsi que tout rapport établi ultérieurement susceptible de 
l’intéresser dans la conduite de ses travaux. 
 

  Question 2.1 
 

Les Pays-Bas attachent une grande valeur au rôle important joué par le Comité 
contre le terrorisme en tant qu’organe de centralisation pour l’assistance technique 
fournie aux États Membres de l’ONU dans la mise en oeuvre de la législation 
antiterroriste et des conventions des Nations Unies de lutte contre le terrorisme. Ils 
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demeurent entièrement disposés à aider le Comité dans sa tâche et sont prêts à 
examiner, au cas par cas, toute demande d’assistance technique à des pays tiers qu’il 
lui fera parvenir. 
 

  Question 2.2 
 

Les Pays-Bas félicitent le Comité contre le terrorisme pour sa politique en matière 
de communication et d’information, qui permet aux États Membres de rester 
informés de ses travaux et leur facilite l’accès à l’assistance et aux conseils. 
 

  Question 2.4 
 

Les Pays-Bas étudient actuellement les moyens d’offrir aux pays tiers, sur un mode 
bilatéral, une aide technique à la lutte contre le terrorisme. Le Comité contre le 
terrorisme sera tenu immédiatement informé de tout programme particulier mis en 
place à cet égard. 

 


